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d'aide à ceux dont les propriétés ont été
endommagées?

L'hon. Paul Martin (premier ministre sup-
pléant): Je n'ai pas eu le temps d'y voir; je
vais prendre la question comme préavis.

[Traduction]
LES AFFAIRES INDIENNES

SASKATCHEWAN-LA PRÉSERVATION D'UN
SANCTUAIRE INDIEN

A l'appel de l'ordre du jour.

M. R. D. McLelland (Rosetown-Biggar):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au ministre du Nord canadien et des
Ressources nationales. Le ministre a-t-il reçu
du conseil municipal d'Elbow (Saskatchewan)
une demande d'aide pour faire transporter à
un autre endroit un sanctuaire de la tribu
indienne des Cris connu sous le nom de
Mistasem, afin qu'il ne soit pas détruit par le
réservoir que formera le barrage du bras sud
de la Saskatchewan?

M. L'Orateur: A l'ordre. Je suggère à l'ho-
norable député de faire inscrire sa question
au Feuilleton. Elle peut être très importante,
et il est difficile pour la présidence de décider
à quel point elle est urgente. Cependant, je
suppose que cette question peut attendre une
couple de jours.

L'OFFICE NATIONAL DU FILM

LES EMPLOYÉS DE LANGUE FRANCAISE
DANS LES MARITIMES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. R. Gordon L. Fairweather (Royal): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais poser au Secré-
taire d'Etat une question dont je lui ai donné
préavis et au sujet de laquelle j'ai échangé
divers documents avec elle pendant la pé-
riode des questions.

A-t-on signalé à l'honorable représentante
un article paru dans Le Devoir selon lequel
l'Association acadienne pour l'éducation a
protesté parce qu'il n'y a pas d'employés de
langue française à l'Office national du film
dans les provinces Maritimes? Quelles mesu-
res le ministre prendra-t-il pour remédier à
cette grave situation? Je pose cette question
comme l'un des «coloniaux» du président du
Conseil privé.

M. l'Orateur: A l'ordre. Je demanderais au
député de Royal de faire inscrire sa question
au Feuilleton.

LES FINANCES
NOUVELLE DÉVALUATION DU DOLLAR

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Reid Scott (Danforth): Monsieur l'Ora-
teur, j'aimerais poser une question au

ministre des Finances. Étant donné que la
possibilité d'une nouvelle dévaluation du dol-
lar canadien donne lieu à un nombre croissant
de conjectures dans les journaux et ailleurs, le
ministre assurera-t-il à la Chambre que le
dollar canadien sera maintenu au taux où il
est actuellement et qu'il n'y aura pas d'autre
dévaluation?

L'hon. Mitchell Sharp (ministre des Finan-
ces): Monsieur l'Orateur, l'un des principes
fondamentaux d'un ministre des Finances,
c'est de ne jamais discuter du taux de change,
même pas pour dire qu'une rumeur n'est pas
fondée. Je puis assurer au député que nous
n'avons aucune intention de modifier la va-
leur du dollar canadien.

Des voix: Pourquoi pas?

LES CÉRÉALES

LIMITATION DES EXPORTATIONS CONSÉCU-
TIVE À DES DIFFICULTÉS DE TRANSPORT
A l'appel de l'ordre du jour.

M. E. R. Schreyer (Springfield): Ma question
s'adresse au ministre des Finances en sa qua-
lité de porte-parole de la Commission cana-
dienne du blé. Elle naît d'articles parus dans
des publications de syndicats du blé des Prai-
ries selon lesquels le Canada doit renoncer à
vendre plus de céréales à l'étranger en raison
de difficultés de transport ferroviaire. Est-ce
un fait et, si oui, le gouvernement accepte-t-il
cette situation?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. La
question est irrecevable. Le député ne peut
demander, en ce moment, si une déclaration
est fondée ou non.

L'AGRICULTURE

L'ALBERTA-DEMANDE D'AIDE EN FAVEUR
DU DISTRICT DE PEACE-RIVER

A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. W. Baldwin (Peace-River): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser une question au
ministre de l'Agriculture. A-t-il reçu un télé-
gramme d'un groupe de Chambres de com-
merce du district de Peace-River demandant
au gouvernement de revenir sur sa décision
de ne pas participer à un programme d'assis-
tance en faveur des régions éprouvées du
district de Peace-River? Si oui, a-t-il mani-
festé ses sentiments humanitaires et répondu
par l'affirmative à cette dépêche officielle?

L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Agricul-
ture): J'ai reçu, monsieur l'Orateur, plusieurs
communications de diverses organisations
dans la région de la rivière de la Paix. Je ne
me rappelle pas en avoir reçu une en particu-
lier de cette organisation-là, mais la chose est
fort possible.
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